
– 1 –
Ville de Genève� QE-780

Conseil municipal
�

Réponse du Conseil administratif du 20 août 2025 à la question 
écrite du 15 janvier 2025 de M. Manuel Zwyssig: «Allègements 
fiscaux pour les entreprises, quel coût pour la Ville de Genève?»

TEXTE DE LA QUESTION

L’article 10 de la loi sur l’imposition des personnes morales (LIPM) pré-
voit que «Le Conseil d’Etat peut, après consultation des communes concernées, 
accorder des allègements fiscaux à des personnes morales nouvellement créées 
ou en cours de restructuration, afin de faciliter leur installation et leur dévelop-
pement, si elles sont dans l’intérêt de l’économie du canton; ces allègements ne 
peuvent aller au-delà de 10 ans.» 

Dans son rapport de gestion annuel 2023, le Conseil d’Etat indique que qua-
torze nouveaux allègements ont été octroyés à différentes entreprises dans le can-
ton en 2023, douze de plus qu’en 20221.

Merci de bien vouloir donner réponse aux questions suivantes:

–	 combien de nouveaux allègements ont été octroyés à des entreprises sises en 
Ville de Genève de 2014 à 2024?

–	 quels sont les secteurs d’activité des entreprises concernées?

–	 quel est l’impact de ces allègements sur les finances de la Ville de Genève?

–	 quelle forme revêt la consultation des communes concernées et quelles sont 
les données à la disposition de ces dernières pour se prononcer sur ces allège-
ments proposés?

Le Conseil administratif est prié d’invoquer la loi sur l’information du public, 
l’accès aux documents et la protection des données personnelles (LIPAD) afin 
d’obtenir les réponses anonymisées à ces questions et d’être autorisé à les com-
muniquer dans sa réponse au soussigné.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

En application de l’art. 10 de la loi sur l’imposition des personnes morales 
(LIPM), le Conseil d’Etat peut, après consultation des communes concernées, 
accorder des allègements fiscaux à des personnes morales nouvellement créées, 

1 Rapport de gestion 2023 du Conseil d’Etat, p. 131 ss. https://www.ge.ch/document/34151/telecharger (consulté 
le 16 janvier 2025)

https://www.ge.ch/document/34151/telecharger
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ou en cours de restructuration, afin de faciliter leur installation et leur développe-
ment, si elles sont dans l’intérêt de l’économie du Canton. Cette disposition pré-
voit que les communes concernées sont informées et que le Conseil d’Etat pré-
sente un rapport annuel au Grand Conseil dans le cadre du compte rendu annuel 
sur sa politique en matière d’allègements fiscaux.

A ce titre, le Conseil administratif est consulté par le Conseil d’Etat lors de 
chaque octroi d’allègements fiscaux d’entreprises sises en Ville de Genève. Il est 
ensuite informé des allègements accordés.

Le Conseil administratif est soumis à l’art. 11 de la loi de procédure fiscale 
(LPFisc). Il est ainsi contraint de garder le secret le plus absolu sur ces procédures 
d’allègements fiscaux. Dès lors, il n’est pas en mesure d’apporter des réponses 
plus détaillées aux interrogations posées dans la présente question écrite.

Enfin, la loi sur l’information du public, l’accès aux documents et la protec-
tion des données personnelles (LIPAD) ne garantit pas l’accès aux données fis-
cales.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:	 Le maire:
Gionata Piero Buzzini� Alfonso Gomez


